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n° 126 930 du 10 juillet 2014

dans l’affaire X / I

En cause : 1. X

2. X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 29 juillet 2013 par X et X, qui déclarent être de nationalité russe, contre les

décisions du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prises le 25 juin 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 5 mars 2014 convoquant les parties à l’audience du 28 avril 2014.

Entendu, en son rapport, J.-C. WERENNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me L. DENYS loco Me P.

CHARPENTIER, avocat, et S. RENOIRTE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

Le recours est dirigé contre deux décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prises par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui sont

motivées comme suit :

1.1.- En ce qui concerne le requérant :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de citoyenneté russe et d’origine ingouche.

Vous auriez vécu en Ingouchie.

Vous seriez l’époux de [K.Z.A.] (SP : [***]) avec qui vous auriez 7 enfants.
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En 1991, votre frère aurait tué involontairement un homme de la famille [K.]. Votre frère aurait été

condamné à une peine de prison de dix ans pour ce fait. Par ailleurs, une vengeance de sang lui aurait

alors été déclarée par la famille du défunt.

En 2003, votre frère serait décédé d’une maladie. Depuis sa mort, vous seriez la cible de cette

vengeance de sang.

Fin 2003, à Nazran, votre femme aurait reçu la visite d’hommes masqués demandant après vous, qui

l’auraient violentée. Suite à cela, vous seriez parti vivre avec votre famille à Pervomeskaya en

Tchétchénie afin de vous cacher. De temps en temps, vous seriez retourné en Ingouchie. La même

année, vous seriez parti vivre au Kazakhstan chez votre oncle, où vous seriez resté huit mois.

En 2004, des militaires seraient venus voir après vous chez votre mère. Des hommes en civil seraient

encore venus chez votre mère la même année.

En hiver 2005, craignant la famille [K.], vous auriez été vivre un mois au Daghestan avec votre famille,

près de Khassavyourt. Deux mois plus tard, vous seriez retourné vivre à Pervomeskaya.

Le 14 février 2009, alors que vous travailliez sur un chantier dans le village d’Ikajevo près de Nazran,

vous auriez été témoin d’un meurtre d’un tractoriste par des militaires. Ceux-ci auraient déguisé le corps

avec des vêtements de camouflage et auraient déposé des armes à côté du cadavre. Vous auriez

photographié la scène. L’agent de quartier, qui aurait participé à cette opération, vous aurait aperçu

prenant une photo et vous aurait menacé de représailles. Vous auriez donné la photo à votre voisin - un

certain [U.] - qui l’aurait fait développer, et aurait publié, avec l’aide de son frère, un article avec cette

photo, afin de dénoncer ce genre de pratiques de la part des autorités. Quelques jours plus tard, ce

même agent serait venu chez votre mère à Nazran et vous aurait confisqué votre passeport russe. La

même année, ces deux frères auraient été assassinés dans leur atelier par des agents du MVD.

En juillet 2009, las des déménagements incessants et craignant toujours la famille [K.], vous auriez

quitté l’Ingouchie.

Le 3 août 2009, vous auriez introduit une demande d’asile en Pologne. Le 17 mars 2010, vous avez

reçu une décision de refus d’octroi du statut de réfugié et de la protection subsidiaire de la part des

instances d’asile polonaises. Vous avez alors introduit un recours contre cette décision, qui a été rejeté.

Le 27 juillet 2010, vous avez introduit une seconde demande d’asile sur le territoire polonais. Vous avez

à nouveau reçu une décision négative et le recours que vous avez introduit a également été rejeté.

En 2011, alors que vous étiez en Pologne, des militaires et l’agent de quartier seraient venus chez votre

mère pour demander après vous. Vous auriez reçu un sms de menaces, exigeant que vous retourniez

au pays et menaçant votre mère de mort. Vous auriez alors reçu le coup de fil du mari de votre soeur,

qui vous aurait vivement conseillé de fuir la Pologne parce que les membres de la famille qui avaient

lancé la vengeance de sang auraient appris où vous vous trouviez. En juillet 2011, le FSB serait venu

chez votre mère. Suite aux coups reçus par les agents, elle aurait dû être hospitalisée deux mois.

Vous auriez quitté la Pologne début septembre 2011.

Le 5 septembre 2011, vous avez introduit une première demande d’asile sur le territoire belge. L’Office

des Etrangers a pris à votre égard une décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire

estimant que l’examen de votre demande incombait à la Pologne.

Le 2 juillet 2012, vous avez introduit une seconde demande d’asile en Belgique.

En été 2012, deux militaires seraient entrés dans la cour chez votre mère et auraient demandé après

vous.

En octobre 2012, vous auriez appris que des militaires masqués étaient venus voir après vous chez

votre mère. Celle-ci aurait alors été trouver l’agent de quartier, qui lui aurait répondu qu’il ne s’agissait

pas d’agents du MVD. Des personnes de votre village auraient été se renseigner auprès de la famille
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[K.] qui leur aurait dit que sachant que vous ne viviez plus chez votre mère, ils n’avaient envoyé

personne chez vous.

En décembre 2012, des personnes en tenue militaires seraient venues voir après vous chez votre

soeur. Ces hommes auraient emmené le mari de votre épouse dans leur véhicule et l’auraient relâché

peu de temps après. Votre beau-frère aurait ensuite téléphoné au MVD pour expliquer qu’on l’avait

arrêté sans mandat. Trois jours plus tard, la police l’aurait appelé pour l’informer qu’il ne s’agissait pas

des agents du MVD qui l’avaient arrêté. Peu de temps après, des hommes en civil se seraient présentés

chez votre soeur. Vous supposez qu’il s’agit de personnes liées à la famille qui souhaite se venger.

Le 30 janvier 2013, le CGRA vous a notifié une décision de refus d’octroi du statut de réfugié et de refus

d’octroi de la protection subsidiaire.

Le 28 février 2013, vous avez introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du

Contentieux des Etrangers. Dans le cadre de cette requête, vous déposez de nouveaux documents : un

article du journal Serdalo, deux convocations ainsi qu’un acte de décès.

Le CGRA a alors décidé de procéder au retrait de sa décision en date du 18 mars 2013.

B. Motivation

Après analyse approfondie de votre dossier, il apparaît que les divers récits et éléments de preuve que

vous avez produits n’ont pas permis au Commissariat général d’établir qu’il existe dans votre chef une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel

de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Il ressort des informations dont dispose le Commissariat général et dont une copie est jointe au dossier

administratif que, peu à peu, un mouvement rebelle s’est déployé en Ingouchie et que cette république

fait face aujourd’hui à différents problèmes en matière de sécurité et de droits de l’homme. Quoique les

violences ne puissent être attribuées de manière univoque à l’une ou l’autre partie, ce sont tant les

rebelles que les autorités en place, les services de sécurité ou les forces de l’ordre qui en sont le plus

souvent responsables. Les atteintes sont de natures diverses et ont surtout un caractère orienté. Ainsi,

les rebelles commettent-ils principalement des attentats sur des personnes qui sont, à leurs yeux, des

partisans des autorités ou sur celles qui, dans leur comportement, ne se conforment pas aux

conceptions religieuses radicales. De leur côté, les autorités sont considérées comme responsables de

disparitions, de tortures et d’exécutions sommaires de personnes qu’elles soupçonnent de faire partie

de groupes rebelles armés ou de collaborer avec ces groupes. En outre, sous le couvert de la situation

générale en Ingouchie, certains commettent des crimes pour leur propre compte et des vengeances de

sang sont causées par la violence issue de tous bords dans la république.

Dans ce contexte complexe, il faut donc tout d’abord procéder à une appréciation individuelle quant à la

question de la protection à la lumière de la convention de Genève relative au statut des réfugiés, ou

dans le cadre de l’article 48/4, §2, b) de la loi sur les étrangers.

En cas de retour dans votre pays, vous craignez la famille [K.] qui vous aurait déclaré une vengeance

de sang, mais aussi les autorités - suite à la photo que vous avez prise -.

Cependant, force est de constater que vous n’avez nullement convaincu le Commissariat général du

bien-fondé de ces craintes.

Concernant la famille qui souhaiterait se venger, d’abord, nous constatons que vos déclarations sont

très vagues et lacunaires à son sujet. Ainsi, vous dites tout ignorer de cette famille, vous limitant à dire

qu’ils habitent à Sleptsovsk, que la personne la plus influente de ce clan serait un certain [E.K.] et qu’il

aurait plus de 70 ans (p.4,7 CGRA II). Vous ignoreriez également le nom de la personne de cette famille

que votre frère aurait involontairement tué en 1991 (p.4 CGRA II). Or, dans la mesure où c’est suite à sa

mort que la famille aurait déclaré vengeance, que cette vengeance aurait été prononcée en 1991 déjà

(p.4 CGRA II), ce manque d’information n’est pas compréhensible.

Le Commissariat général s’étonne aussi que vous ne sachiez en dire davantage à leur sujet alors que

votre beau-frère aurait été au courant que cette famille connaissait vos déplacements (p.8,9 CGRA II) et

que vous seriez en contact avec ce beau-frère depuis votre départ (p.5 CGRA I - p.2 CGRA II). Ceci

laisse penser que l’époux de votre soeur pouvait avoir des informations - d’une manière ou d’un autre -
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par rapport à cette famille. Le CGRA trouve par ailleurs peu vraisemblable qu’alors que celle-ci aurait

été au courant de vos allers et venues, vous n’ayez pas personnellement reçu de visites de cette famille

entre 2003 et 2009 et qu’elle se soit limitée à venir chez vos voisins (p.5 CGRA II).

Partant, ces déclarations extrêmement lacunaires au sujet de la famille qui vous craignez en cas de

retour en Ingouchie ne nous permettent pas d’accorder foi à votre récit.

De plus, le CGRA a entrepris des recherches par rapport à la famille [K.] - cfr copie jointe à votre dossier

administratif -. Il en ressort qu’aucune personne répondant à ce nom n’a été retrouvée. Or, dans la

mesure où cette famille aurait du pouvoir en Ingouchie, qu’elle serait proche du président et qu’elle

aurait des banques à son nom dans la république (p.2 CGRA I - p.2,4,5,7 CGRA II), il est raisonnable de

penser que le CGRA en aurait retrouvé la trace si tel était le cas. Si des personnes répondant au nom

de [K.]- un autre nom donc - ont été retrouvées, ces personnes ne correspondent cependant pas au

profil que vous en avez donné - une famille ayant prospéré dans le secteur bancaire -.

D’autres recherches ont encore été entreprises, qui ne nous permettent pas davantage de rétablir la

crédibilité de votre récit - cfr copie annexée à votre dossier administratif - . Ainsi, si l’organisation des

droits de l’homme Memorial signale une irruption dans une maison appartenant à la famille [K.] en avril

2005, les données publiées à propos de cet incident concernent des personnes avec d’autres prénoms

et patronyme que les vôtres. Les autres sources consultées par notre cellule de recherches n’ont pas

donné davantage de résultat.

Ces constatations jettent davantage le discrédit sur vos déclarations.

Ajoutons encore que vous ne fournissez aucune preuve des faits que vous invoquez dans cette histoire

de vengeance. A titre d’exemple, le CGRA estime que vous auriez pu produire un document concernant

l’hospitalisation de votre mère, suite aux coups qu’elle aurait reçus lors de visites à son domicile (p.5

CGRA I), une preuve concernant des plaintes de votre soeur à la police (p.5 CGRA I) ou encore un

document relatif à la peine d’emprisonnement qu’aurait reçu votre frère suite à l’homicide involontaire

d’un membre de cette famille (p.4 CGRA II). La charge de la preuve vous incombant (HCR, Guide des

procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, §196), vous êtes

pourtant tenu de tout mettre en oeuvre pour réunir les éléments de preuve qu’il vous serait possible

d’obtenir, ce que vous n’avez ici nullement fait dans le délai octroyé, alors que vous déclariez devant

nos services nous les faire parvenir (p.7 CGRA II).

Ensuite, concernant votre crainte des autorités de votre pays suite à la photo du cadavre que vous

auriez prise (p.6,7 CGRA II), nous constatons que nous ne pouvons pas non plus l’établir.

Concernant la mort des frères [U.] en 2009, si le service de recherches du CGRA a retrouvé plusieurs

sources mentionnant ce fait (cfr document joint à votre dossier administratif), ces recherches ne nous

permettent cependant aucunement d’établir que vous seriez lié à leur mort et que vous auriez par

conséquent connu des problèmes. Pour appuyer vos déclarations, vous nous avez fait parvenir après

votre audition un article du journal Serdalo. Cet article relate que vous avez été témoin de leur

liquidation et que vous et votre famille auriez disparu depuis lors. L’article indique aussi qu’un jour, vous

auriez été emmené dans une destination inconnue par des inconnus et que l’on vous aurait retrouvé

trois jours plus tard à moitié vivant. Cependant, cet article ne nous permet pas de rétablir la crédibilité de

votre récit. En effet, il ressort des recherches effectuées par nos services que l’article que vous déposez

présente un paragraphe qui n’apparait nullement dans l’article original, retrouvé sur plusieurs sites. En

l’occurrence, le passage qui n’apparaît pas dans l’article retrouvé est celui vous concernant, et qui décrit

les problèmes que vous auriez connus (cfr supra). Par conséquent, dans la mesure où il apparait que

cet article a été remanié, et que l’article original ne fait nullement mention de vos problèmes, nous ne

pouvons accorder aucun crédit à cette partie de l’article vous concernant et cet article ne permet dès

lors pas d'établir les problèmes que vous invoquez.

Egalement, nous constatons une contradiction importante entre vos déclarations et celles de votre

épouse. Alors que vous situez cette histoire en 2009, votre épouse la situe en 1999, soit dix ans avant la

date que vous nous indiquez (p.3,4 CGRA épouse). Confrontée à cette contradiction, votre épouse

déclare que ce n’était pas en 2009 (p.4 CGRA), mais qu’elle ne se souvient pas de la date exacte (p.5
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CGRA). Une telle différence entre vos déclarations jette davantage le discrédit sur la réalité de cet

évènement.

Partant, vous ne nous avez pas convaincu du bien-fondé de votre crainte envers vos autorités pour ce

motif.

Enfin, en ce qui concerne la question de l’application de l’article 48/4, §2, c) de la loi sur les étrangers,

sur la base des informations dont dispose le Commissariat général et dont une copie est jointe au

dossier administratif, l’on peut affirmer que, mis à part des actions sporadiques de grande envergure

dues aux rebelles, le conflit armé entre les rebelles et les autorités en Ingouchie se caractérise surtout

par des attaques de petite envergure visant des personnes en particulier ou par des incidents violents

dûs aux rebelles, ainsi que par la réaction des autorités qui se manifeste dans des opérations de

recherches de grande ampleur et des arrestations ciblées. La plupart des actions sont, comme on l’a dit,

dirigées contre certaines cibles bien définies et sont inspirées par des motifs spécifiques : dès lors, elles

doivent tout d’abord être évaluées à la lumière de la convention de Genève relative au statut des

réfugiés ou dans le cadre de l’article 48/4, §2, b) de la loi sur les étrangers. Par ailleurs, l’on peut

déduire des informations disponibles que les conditions générales de sécurité en Ingouchie ne sont pas

telles que les citoyens sont, de manière généralisée, victimes d’actes de violence aveugle. En effet, la

violence aveugle fait seulement un nombre restreint de victimes civiles du fait que la plupart des actions

sont ciblées ou du fait que le nombre d’actions de grande envergure qui font des victimes civiles est

limité.

À cet égard, le commissaire général dispose également d’une certaine marge d’appréciation et, après

analyse approfondie des informations disponibles, estime que la vie ou la personne des civils en

Ingouchie n’est pas actuellement gravement menacée en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé. Actuellement, pour les civils en Ingouchie, il n’y a donc pas de risque réel d’atteintes

graves au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi sur les étrangers

En conclusion, au vu des divers éléments mentionnés ci-dessus, il apparaît que vous ne fournissez pas

d’éléments suffisamment probants pour permettre au Commissariat général de statuer favorablement

sur votre demande d’asile. Partant, il n’y a pas lieu de vous accorder le statut de réfugié au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou le statut de bénéficiaire de la protection subsidiaire tel que

défini à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Les autres documents que vous avez déposés à l’appui de votre demande d’asile, à savoir la copie de

votre passeport russe et de celui de votre épouse, votre composition familiale, les actes de naissance

de vos enfants, vos passeports internationaux ainsi que les documents relatifs à vos demandes d’asile

en Pologne, s’ils constituent un commencement de preuve de votre identité et de celle de votre famille,

ne permettent cependant pas de prouver les persécutions dont vous prétendez avoir fait l’objet et ne

sont nullement de nature à infirmer les considérations précitées.

Quant à l’acte de décès de votre frère, ce document nous indique que votre frère est décédé le 17 avril

2003. Il ne peut cependant en rien prouver les problèmes que vous auriez connus suite à son décès.

S’agissant des deux convocations - datées du 25 juillet 2011 et du 22 novembre 2012 -, celles-ci ne

nous permettent pas davantage d’établir les problèmes que vous invoquez. En effet, ces documents

vous convoquent au service d’enquête de Malgobek pour interrogatoire en tant que témoin. Ces

documents ne nous indiquent cependant pas les motifs de cette convocation ni dans le cadre de quelle

affaire vous devez être interrogé. Relevons que des documents ne peuvent venir soutenir qu’un récit

crédible, circonstancié et cohérent, ce qui n’est pas le cas en l’espèce. De plus, il ressort des

informations à notre disposition (et dont une copie est jointe à votre dossier) qu’il n’est pas rare que

dans votre pays de faux documents soient délivrés moyennant argent. Tel pourrait être le cas ici.

C. Conclusion
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

1.2.- En ce qui concerne la requérante :

A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité russe et d'origine tchétchène. Vous auriez vécu en

Ingouchie. Vous seriez l'épouse de [K.K.] (SP: [***]) avec qui vous auriez sept enfants.

En juillet 2009, vous auriez quitté l'Ingouchie avec votre famille.

Le 3 août 2009, vous avez introduit une demande d'asile en Pologne. Le 17 mars 2010, vous avez reçu

une décision de refus d'octroi du statut de réfugié et de la protection subsidiaire de la part des instances

d'asile polonaises. Vous avez alors introduit un recours contre cette décision, qui a été rejeté. Le 27

juillet 2010, vous avez introduit une seconde demande d'asile sur le territoire polonais. Vous avez à

nouveau reçu une décision négative et le recours que vous avez introduit a également été rejeté.

Vous auriez quitté la Pologne début septembre 2011.

Le 5 septembre 2011, vous avez introduit une première demande d'asile sur le territoire belge. L'Office

des Etrangers a pris à votre égard une décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire

estimant que l'examen de votre demande incombait à la Pologne.

Le 2 juillet 2012, vous avez introduit une seconde demande d'asile en Belgique.

Vous invoquez à l'appui de votre demande d'asile les problèmes que votre mari aurait rencontrés.

Le 30 janvier 2013, le CGRA vous a notifié une décision de refus d'octroi du statut de réfugié et de refus

d'octroi de la protection subsidiaire.

Le 28 février 2013, vous avez introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du

Contentieux des Etrangers. Dans le cadre de cette requête, vous et votre mari avez déposé de

nouveaux documents.

Le CGRA a alors décidé de procéder au retrait de sa décision en date du 18 mars 2013.

B. Motivation

Force est de constater que vous liez entièrement votre demande d'asile à celle de votre mari (p.2 aud

CGRA). Or, ne pouvant accorder foi à ses déclarations, j'ai pris à l'égard de celui-ci une décision lui

refusant tant le statut de réfugié que celui octroyé par la protection subsidiaire. Il en va dès lors de

même pour vous.

Pour plus de détails, je vous invite à consulter la décision prise à son égard dont la motivation est

reprise ci-dessous:

[suit la motivation de la décision prise à l’encontre du requérant et reproduite ci-avant]

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués
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Les parties requérantes confirment devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé

« le Conseil ») fonder leurs demandes d’asile sur les faits tels qu’exposés dans la décision entreprise.

3. La requête

Les parties requérantes prennent un premier moyen tiré de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29

juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 57/6 de la loi du 15 décembre

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, et « des art (sic)

premier et suivants de la Convention de Genève ».

Elles prennent également un deuxième moyen tiré de la violation de l’article 3 de la Convention

européenne des droits de l’Homme, de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 et des articles 2 et 3

de la « Convention internationale relative aux droits des enfants. »

Elles contestent en substance la pertinence de la motivation des actes querellés au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

A titre de dispositif, elles sollicitent du Conseil de réformer les décisions querellées et de leur accorder le

statut de réfugié ou celui de protection subsidiaire.

4. L’examen du recours

4.1 Les décisions attaquées développent les motifs qui les amènent à rejeter les demandes d’asile des

requérants. Cette motivation est claire et permet aux parties requérantes de comprendre les raisons de

ces rejets. Les décisions sont donc formellement motivées.

4.2 Quant au fond, la partie défenderesse rejette, dans les décisions entreprises, les demandes d’asile

des parties requérantes en raison de leurs déclarations vagues et lacunaires concernant la famille avec

laquelle elles seraient en conflit, de l’absence d’éléments concernant cette famille ou les faits invoqués,

et de leurs déclarations contradictoires à l’égard de la date de certains événements allégués.

4.3 Dans leur requête, les parties requérantes reprochent en substance à la partie défenderesse d’avoir

mal apprécié les éléments de leurs demandes et se livrent à une critique de divers motifs des décisions

entreprises.

5. L’examen des demandes sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par
l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des
réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute
personne

«qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa
nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions
politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de
cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays».

5.2 Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties se noue essentiellement autour

de la crédibilité des craintes invoquées.

5.3 Le Conseil constate que les motifs des décisions attaquées se vérifient à la lecture des pièces des

dossiers administratifs et sont pertinents en ce qu’ils portent sur les éléments centraux des demandes

des parties requérantes.

5.4 Il y a lieu de rappeler ici que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des

procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la
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notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la

contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais

bien à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison

d’être persécuté ou qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

5.5 En l’espèce, le Conseil considère que les parties requérantes ne formulent aucun moyen sérieux

susceptible de mettre en cause les motifs des décisions attaquées. Si les parties requérantes avancent

à cet égard différents arguments pour expliquer les incohérences et autres imprécisions qui leur sont

reprochées, le Conseil estime qu’elles ne fournissent en réalité aucun éclaircissement de nature à

établir la réalité des faits invoqués et le bien-fondé des craintes alléguées.

5.5.1 Ainsi, sur le motif relatif au manque d’informations et à l’absence d’éléments déposés concernant

la famille avec laquelle elles seraient en conflit, les parties requérantes soutiennent qu’ « il paraît fort

étonnant que [la partie défenderesse] prétende avoir accès la totalité des identités des personnes

d’Ingouchie, à tout le moins, celles qui auraient une certaine influence dans ce pays », que « cela ne

paraît guère crédible compte tenu de la désorganisation totale dans ce pays », que « la décision ne

précise pas en quoi ont consisté les recherches et en quoi ont consisté les résultats », que cela « ne

suffit à l’évidence pas pour constituer une motivation valable au regard de la loi », que « [la partie

défenderesse] refuse également d’avoir égard à la demande, dans la mesure où [elles] ne

produi[sent]pas de rapport d’hospitalisation de [la] mère, ni les plaintes de [la] sœur à la police, ni la

preuve de l’emprisonnement [du] frère [du requérant] suite à l’homicide involontaire d’un membre de la

famille [K.] » et qu’ « étant donné qu’[elles ont] quitté l’Ingouchie depuis déjà de nombreuses années en

passant par la Pologne, il serait particulièrement difficile pour [elles] de produire de telles pièces ».

Le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa

demande d’asile qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

Partant, et au vu des déclarations vagues et lacunaires des parties requérantes concernant la famille qui

voudrait se venger du décès de l’un de ses membres, faiblesses adéquatement exposées par les

décisions querellées et auxquelles le Conseil se rallie entièrement, les parties requérantes ne

convainquent pas de la réalité des faits allégués.

Le Conseil estime que ces motifs sont déterminants, permettant à eux seuls de conclure à l’absence de

crédibilité du récit des parties requérantes. Il n’y a par conséquent pas lieu d’examiner plus avant les

autres griefs des décisions attaquées, à savoir le fait que les parties requérantes ne déposent pas

certains éléments concernant les faits allégués et que la partie défenderesse n’a trouvé aucune

information contre la famille qui serait en conflit avec celle des parties requérantes, qui sont

surabondants, ainsi que les arguments de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en

toute hypothèse, pas induire une autre conclusion, à savoir l’absence de crédibilité du récit des parties

requérantes et, partant, du bien-fondé de la crainte de persécution qu’elles allèguent.

5.5.2 Ainsi, sur le motif relatif aux convocations déposées, les parties requérantes allèguent qu’ « on

imagine aisément que la police d’Ingouchie ne va pas indiquer les motifs d’une convocation », que « en

Belgique même, les convocations généralement de la police n’indiquent pas l’objet de la convocation »,

que « le refus de prise en considération de tels documents n’est donc pas acceptable, au regard de la

Convention de Genève dont l’esprit impose (…) de faire preuve de compréhension à l’égard des

candidats réfugiés et de ne pas exiger des documents qu’une personne nécessairement fragilisée par la

fuite de son pays ne saurait en aucun cas produire ».

Le Conseil estime, à l’instar de la partie défenderesse, qu’au vu de l’absence de crédibilité des propos

des parties requérantes concernant la famille dont elles craignent des persécutions, et du fait que les

convocations déposées au dossier administratif, sans même se prononcer sur leur authenticité, ne

comportent aucun élément permettant de les relier aux faits allégués, celles-ci ne permettent pas, à

elles seules, d’établir la réalité des craintes des parties requérantes.

5.6 Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que les parties requérantes

n’établissent pas qu’elles ont quitté leur pays d’origine ou qu’elles en restent éloignées par crainte de

persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.
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6. L’examen des demandes sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 L’article 48/4 de la loi énonce que :

« le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré
comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y
a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il
encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi,

« sont considérés comme atteintes graves :
a) la peine de mort ou l’exécution ; ou
b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur
dans son pays d’origine ; ou
c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence
aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

6.2 Les parties requérantes soutiennent qu’ « un rapport (…) qui émane de Médecins Sans Frontières

(…) fait apparaître la situation extrêmement difficile des personnes déplacées en Tchétchénie ou en

Ingouchie », qu’ « un autre rapport de la FIDH (…) souligne les difficiles conditions de vie des migrants

en Russie », citent deux extraits d’un rapport de l’assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe à ce

sujet, intitulé « La situation des personnes déplacées dans le Caucase du Nord et retournées dans la

région » daté du 26 avril 2012, ainsi qu’un extrait du document intitulé « Ingouchie – Conditions de

sécurité » daté du 3 août 2012 déposé au dossier administratif par la partie défenderesse.

6.3 Le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports faisant état, de manière générale, de

violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays

craint avec raison d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Il incombe

au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être

persécuté, ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à pareilles persécutions, au regard

des informations disponibles sur son pays, quod non en l’espèce, où malgré les multiples

déménagements allégués par les parties requérantes durant la période précédant leurs demandes

d’asile (rapport d’audition de K.K. du 12 septembre 2012, p.4), celles-ci n’allèguent aucune difficulté liée

à leurs migrations, autres que celles jugées non crédibles et analysées au point 5. supra.

Pour le reste, dans la mesure où il a déjà jugé que les faits et motifs allégués par les parties requérantes

manquent de toute crédibilité, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible

d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de

retour dans leur pays d’origine les parties requérantes encourraient un risque réel de subir des atteintes

graves visées à l’article 48/4, §2, litera a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort

ou l'exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

6.4 Par ailleurs, les parties requérantes ne sollicitent pas précisément le bénéfice de l’article 48/4, § 2,

litera c, de la loi du 15 décembre 1980 qui concerne « les menaces graves contre la vie ou la personne

d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ». Elles ne

fournissent dès lors pas le moindre argument ou élément qui permettrait d’établir que la situation dans

leur région d’origine, en l’espèce la Géorgie, correspondrait actuellement à un tel contexte « de violence

aveugle en cas conflit armé interne ou international », ni qu’elles risqueraient de subir pareilles menaces

si elles devaient y retourner. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les dossiers administratifs

et les dossiers de la procédure aucune indication de l’existence de pareils motifs.

6.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder aux parties requérantes la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

7. Au vu de ce qui précède, les parties requérantes n’établissent pas qu’elles ont quitté leur pays

d’origine ou qu’elles en restent éloignées par crainte d’être persécutées au sens de l’article 48/3 de la loi

du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elles encourraient en cas de

retour dans ce pays un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des motifs des décisions et des
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moyens de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une

autre conclusion quant au fond des demandes. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la

compétence de pleine juridiction qu’il exerce en l’espèce, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à

un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue

intégralement aux décisions attaquées. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant ces

dernières au regard des règles invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

8. La demande d’annulation

Les parties requérantes sollicitent l’annulation des décisions entreprises. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation des décisions attaquées, il n’y a pas lieu de statuer sur ces demandes d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue aux parties requérantes.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix juillet deux mille quatorze par :

M. J.-C. WERENNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD J.-C. WERENNE


